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  « J’ai pris connaissance des conditions mentionnées ci-dessus et m’engage à les respecter. »


  INTRODUCTION


  « Tout notre édifice intellectuel s’est effondré pendant l’été de l’année dernière » Alan Greenspan, ancien président de la Fed.


  L’explosion de la crise financière en 2008 a remis dans le débat public des postulats de la finance que les experts avaient jusque-là considérés comme immuables. Ils alimentaient les analyses techniques les plus fines, les modèles mathématiques les plus subtils, et périodiquement, tombait un oracle sur l’avenir (très, très proche) que ces postulats permettaient d’entrevoir.


  Or le rideau du temple s’est déchiré. Les grands-prêtres ont même confessé leur aveuglement.


  Des sujets qu’on n’aurait abordés qu’en tremblant et la face contre terre : les hedge funds, la théorie des marchés efficients, le mode d’évaluation des actifs financiers, ont été donnés en pâture aux gouvernants d’abord, puis à la société tout entière. Etaient-ils responsables du séisme qui avait failli faire écrouler les murs de la cité ?


  Au cœur de ce qui est devenu en quelques mois un débat mondial, a surgi la mise en cause des paradis fiscaux. On débattra du point de savoir s’ils sont une cause de la crise, un facteur de son aggravation ou au contraire le garant indispensable de la liberté d’aller et de venir. Mais on ne peut pas nier qu’ils occupent une place centrale aujourd’hui dans le débat de société. Entre deux auteurs ayant des vues opposées, ce qui est notre cas, on aurait pu rechercher un consensus « mou » entre des positions irréconciliables. Nous risquions de concevoir un ouvrage sans saveur, en édulcorant nos thèses respectives. Nous avons opté pour une autre méthode, qui a consisté à offrir chacun au lecteur notre conviction, dans son intégrité.


  Certes nous convergeons bien sur quelques idées ; ainsi, par exemple, le fait d’utiliser les paradis fiscaux dans le but de blanchir l’argent criminel (grand banditisme, argent de la drogue, du terrorisme, de la corruption) est indéfendable. Mais l’argent du crime déposé dans les paradis fiscaux ne concerne qu’une faible partie des avoir détenus.


  Nous avons pris chacun l’angle d’approche qui nous était le plus familier, celui du financier d’un côté, et celui du juriste de l’autre, et ce choix commandait déjà, en partie du moins, la vision que nous allions retenir du phénomène. Deux tableaux contrastés, où l’ombre et la lumière étaient distribués sur des éléments différents du paysage, la légitimité découlant d’une vision utilitariste pour l’un et le respect de l’esprit du droit pour l’autre. Nous n’avons à aucun moment recherché la conciliation entre nos points de vue, mais plutôt la cohérence de nos démarches respectives, de sorte qu’il ressort de cette confrontation deux méthodes d’analyse issues de nos parcours professionnels respectifs. Au-delà de l’origine professionnelle, il entre dans notre propos des choix philosophiques opposés, qui expliquent la primauté donnée par l’un à la liberté de l’individu, tandis que l’autre est plus sensible aux devoirs du citoyen.


  À l’instar du débat sur la supervision des marchés de capitaux, les paradis fiscaux imposent de s’interroger sur la place des États et le rôle de la communauté internationale. Le débat sur les paradis fiscaux pose la question des droits et des devoirs des individus. Il s’agit par là-même du débat sur l’équilibre à trouver entre la solidarité et la liberté, entre l’appartenance à une communauté et l’épanouissement individuel.


  Débattre sur les paradis fiscaux ce n’est pas discuter de droit fiscal mais d’un choix de société.


  Quelle marge de liberté possède l’individu dans la collectivité où il est inscrit, et quelles sont sa créance et sa dette vis-à-vis de ses concitoyens ? Nous voyons que nous sommes au plan des choix philosophiques, voire de « cosmogonies » pour employer le terme juste mais un peu pédant. Sur tous ces points nos opinions divergent grandement.


  Le lecteur appréciera.


  Jean Michel Rocchi, Jacques Terray.


  PREMIÈRE PARTIE

  

  IMPÔTS ET PARADIS JURIDIQUES ET FISCAUX

  UNE APPROCHE HISTORIQUE,

  ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE.


  Jean Michel ROCCHI


  INTRODUCTION


  « Des trous noirs comme les centres offshore ne doivent plus exister, et leur disparition doit préluder à une refondation du système financier international. » François Fillon (à l’Assemblée nationale, Octobre 2008).


  « Il n’est pas admissible d’accepter des havres fiscaux ou judiciaires. » Daniel Lebègue, Président de Transparence-International France.


  « Si certains abusent du système, il ne faut pas le condamner pour autant. » Pascal Salin.


  Les paradis juridiques et fiscaux sont consubstantiels au modèle capitaliste. En effet, ils offrent discrétion et flexibilité aux entreprises et aux individus très fortunés. À cet égard, ils constituent une forme moderne et sophistiquée de la révolte fiscale qui a toujours existé à travers l’histoire). Un paradis fiscal est un territoire caractérisé par un niveau de fiscalité très faible, exprimé en comparaison d’une norme donnée (par exemple la fiscalité moyenne des pays de l’OCDE). Les anglophones connaissent la notion de tax haven (« refuge fiscal ») ; les germanophones utilisent quant à eux le terme de steueroase (« oasis fiscale »). Notre notion de paradis fiscal correspond au terme anglais de tax heaven non usité.


  La Direction Générale des Impôts (DGI) en France n’utilise qu’une seule fois le terme « paradis fiscal » dans une instruction du ministère des Finances du 18 mai 1973. Celui-ci y est défini comme un pays « qui applique un régime fiscal dérogatoire tel qu’il conduit à un niveau d’imposition anormalement bas ». Ce terme de « paradis fiscal » n’apparaît pas dans l’index alphabétique du code. En réalité, il existe autant de définitions que d’États, d’institutions et d’organisations ayant affaire à ceux-ci. Ainsi, sans prétendre à l’exhaustivité, on peut noter qu’en France l’article 238 A du Code Général des Impôts parle de « pays à régime fiscal privilégié », quand la Banque des Règlements Internationaux – BRI (Bank of International Settlements – BIS) utilise le terme de « centres financiers offshore ». Le Groupe d’Action Financière (GAFI) en charge de la lutte contre le blanchiment parle quant à lui de pays ou territoire non coopératifs, enfin le Forum de Stabilité Financière (FSF) parle de juridictions attirant un niveau élevé d’activité de la part des non résidents.


  Un paradis fiscal (tax haven) qui est caractérisé par une fiscalité faible (Bahamas, Bermudes, Caïmans, Monaco, Andorre, Liechtenstein…) s’oppose à un enfer fiscal (tax hell) représenté par des pays à fiscalité élevée (Danemark, Suède, Belgique, France, Pays-Bas…). Cette distinction peut paraître toutefois simpliste car les pays à fiscalité élevée, y compris ceux engagés dans la croisade contre les paradis fiscaux (la France par exemple) abritent comme nous le verrons, au sein de leur territoire, des paradis fiscaux qui ont plus ou moins bien réussi.


  Une grande variabilité existe au regard du droit public. En effet parmi les paradis fiscaux coexistent des micro-États (Monaco, Liechtenstein, Andorre, Nauru, Vanuatu), des États parfois plus vastes (Uruguay, Panama, Costa Rica, Myanmar, Liban), des territoires bénéficiant d’un statut d’autonomie particulier (Îles anglo-normandes, Île de Man), voire d’un régime économique spécial (Hong Kong), ou encore de simples collectivités territoriales (Madère, Campione d’Italia, Saint Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna, Polynésie Française, Saint Martin, Saint Barthelemy, Labuan) ou des colonies (Gibraltar). De même, il convient de préférer la terminologie paradis juridique et fiscal. En effet, au-delà du bas taux d’imposition, l’attractivité provient aussi de la souplesse et de la flexibilité juridique très prisées des investisseurs, qu’il s’agisse de personnes physiques très fortunées ou d’investisseurs institutionnels. Ainsi, s’agissant d’un pays comme le Luxembourg dont le caractère de paradis fiscal fait débat, l’attractivité juridique et le savoir-faire comptable et financier sont plus importants que le seul critère fiscal. On ne peut de ce fait que se rallier au rapport Gordon (1981) établi par les autorités fiscales américaines qui constatait l’impossibilité d’une définition : « Il n’y a aucun test objectif et clair qui permette l’identification d’un pays comme un paradis fiscal ».


  Les paradis fiscaux ont besoin de stabilité politique et de la sécurité des personnes pour prospérer, tandis que les désordres constituent des ennemis mortels : ainsi le Liban qui était surnommé en son temps la « Suisse du Moyen Orient », a décliné au profit de Chypre à la suite d’une guerre civile. De même, le Libéria qui fut pendant un temps premier pays mondial s’agissant des pavillons de complaisance, repassa au deuxième rang derrière Panama, toujours à la suite d’une guerre civile. Une stabilité juridique et fiscale est également essentielle car elle constitue un gage pour la sécurité des investissements et des dépôts.


  La croisade actuelle contre les paradis fiscaux, si elle prend la suite de tentatives passées infructueuses, correspond pour des pays dont les finances publiques sont dégradées (États-Unis, France, Allemagne…) à un impératif : rechercher des recettes fiscales externes pour financer une relance (qu’elle soit par la consommation ou l’investissement). Dans ce contexte, et afin de légitimer a posteriori la main basse sur cette manne fiscale, il devient tentant de prétendre que les paradis fiscaux sont responsables de la crise mondiale, même si l’argumentation n’a aucun fondement réel et constitue une désinformation pure et simple. Néanmoins, les paradis fiscaux ayant de nombreux détracteurs pour des raisons plus ou moins fondées, la politique du bouc émissaire rencontre bien évidemment un certain succès.


  CHAPITRE I

  UNE APPROCHE

  ÉCONOMIQUE


  « En ce monde rien n’est certain, à part la mort et les impôts. » (Benjamin Franklin, Lettres)


  « La fiscalité transforme l’homme en contribuable. La cascade des impôts qui le frappent transforme sa vie en une sorte de parcours du combattant, où des inspecteurs des impôts et des percepteurs le menacent partout et à tout moment. Mais le parcours ne s’achève pas avec la vie : le fisc est encore là, prêt à profiter de la mort pour prélever sa part. Immortelle, l’administration rappelle à l’homme qu’il est mortel, en le dépouillant partiellement de ce qui fut le fruit de son activité, un témoignage de sa vie et de l’environnement où il s’est épanoui. »1


  1– UNE BRÈVE HISTOIRE DES PARADIS FISCAUX


  « Ce n’est qu’une mythologie sans grand intérêt, de penser que l’État, en tant que tel, puisse disparaître. » Raymond Aron, Introduction à la Philosophie Politique.


  Contrairement à une idée reçue, les paradis fiscaux sont aussi vieux que la résistance à l’impôt. Autant dire qu’ils sont très anciens.


  A. L’ANTIQUITÉ


  « Un chat avec des moufles n’attrape pas de souris. » Proverbe de la Grèce antique.


  « Pecunia non olet » (l’argent n’a pas d’odeur) Proverbe romain.


  Il y a plus de deux mille ans, les commerçants grecs utilisaient des émissaires dans certains ports antiques afin de préparer les transactions entre vendeurs et acheteurs. Préalablement à toute vente, ceux-ci pouvaient alors se rencontrer dans un lieu convenu à l’avance où les marchandises étaient discrètement déchargées en échappant aux taxes portuaires en vigueur. Par exemple, pour la cité d’Athènes, le taux d’impôt frappant les importations était de 2 %.


  En 167 avant J.-C., les Romains rétrocèdent à Athènes l’île de Delos, dont les habitants, les Déliens, seront expulsés par une décision du Sénat. Au détriment de Rhodes, le port fut ensuite déclaré port franc en 166 avant J.-C. L’île de Délos, petite île des Cyclades (3,5 km²), pratiquait un commerce libre de taxes, d’impôts et de droits de douane. Elle devint alors un très important centre de commerce par où transitèrent l’ivoire, les étoffes, le vin, le blé, les épices et surtout des esclaves. « L’exportation des esclaves est très lucrative. On les capturait facilement et le port Délos qui, grand et riche, n’est pas loin, pouvait en un jour recevoir et réexpédier des dizaines de milliers d’esclaves, ce qui donna lieu au proverbe « Marchand, aborde, décharge tout est vendu ». La raison en est que les Romains, devenus très riches après la destruction de Carthage et de Corinthe, se mettaient à employer beaucoup d’esclaves. » (Strabon).2


  À compter de cette date, un magistrat dénommé Epimélète représenta Athènes à la tête de l’administration de l’île. Celle-ci fut repeuplée par des Athéniens et des étrangers d’origines diverses. Les affaires déliennes furent néanmoins surveillées par les magistrats romains, gouverneurs de la province romaine d’Asie, créée après 133 av. J.-C. Pour beaucoup d’historiens, Delos serait ainsi le premier paradis fiscal de l’histoire.


  B. LE MOYEN-ÂGE


  « Les princes me donnent prou [beaucoup] s’ils ne m’ôtent rien, et me font assez de bien quand ils ne me font point de mal ; c’est tout ce que j’en demande. » Montaigne


  • Origine des zones franches.


  Certains historiens font remonter le début des zones franches au VIIIe siècle après J.-C. et désignent les États du Pape (reconnus en 756 de notre ère) comme étant le premier paradis fiscal. Les îles anglo-normandes (Channel Islands), quant à elles, datent l’origine de leur spécificité et de leur indépendance fiscale à l’époque de la conquête de la Grande-Bretagne par Guillaume le Conquérant, suite à la célèbre bataille d’Hastings en 1066. L’île de Man prétend quant à elle que son indépendance fiscale serait antérieure à l’invasion normande. Pour d’autres historiens, il faut attendre 1241 et la ligue Hanséatique pour qu’apparaisse la notion de concurrence fiscale. En Europe Occidentale, ce sont les foires qui fondent la diffusion des avantages fiscaux et les zones franches ou les territoires jouissant de privilèges. Cet état de fait est constaté dans différentes villes (« villes franches »), mais aussi dans des ports et des foires bénéficiant d’un principe d’extraterritorialité commerciale et fiscale.


  • La franchise


  Elle connaît, dans le cas des villes, une limite géographique. Un mur d’enceinte définit souvent physiquement les zones où l’impôt est requis ou non. Elle connaît aussi une limitation temporelle : le temps des foires. Cette limitation est variable mais demeure relativement courte puisqu’elle oscille entre quelques jours à quelques semaines. La première foire franche remonte ainsi au VIIe siècle avec la foire dite du Lendit à Saint-Denis, instituée par le roi Dagobert. Ultérieurement, et notamment entre le XIIe et le XIVe siècle, les grandes foires de Lyon, de Brie, de Beaucaire ou encore de Champagne bénéficièrent du même traitement de faveur. Le succès des foires de Champagne est dû, outre à leur remarquable situation géographique (entre pays scandinaves et méditerranéens), à une politique systématique de privilèges accordés aux marchands : les taxes sont alors légères (notamment sur les ventes d’animaux, de draps et des épices), leur application est équitable et les taux sont sans surprise. La transparence fiscale et la sécurité créent la confiance des marchands.


  
    LES FOIRES


    La foire constitue un élément de l’identité européenne au Moyen Âge. Citons, par exemple, les foires de Champagne (Lagny, Provins, Troyes, Bar-sur-Aube), la foire du Lendit à Saint-Denis, la foire de Bourgogne à Chalon-sur-Saône, les foires du Languedoc (Montagnac, Pézenas, les foires de la Régordane (Nîmes, Alès, Portes, Génolhac, Villefort, La Garde-Guérin, Le Puy, Issoire, Clermont-Ferrand) les foires de la route du Gévaudan (Mende, Saint Flour), les foires de Lyon et de Genève, les foires flamandes (Messines, Thourout, Ypres, Bruges, les foires de la Hanse (Lübeck, Lunebourg, Hambourg, Novgorod), les foires d’Italie (Gênes, Venise, les foires catalanes (Barcelone, Perpignan), la foire de Byzance.

  


  • Les foires, foyers de résistance aux abus


  Il était de pratique courante que les seigneurs perçoivent des redevances lors du franchissement de certains points de leurs territoires. Les commerçants payaient plusieurs fois ces droits de péage au même seigneur sans avoir en contrepartie une garantie de sécurité sur son territoire, ce péage apparaissant alors comme abusif et indu. Les marchands, en sélectionnant leur route, veillaient donc à éviter tant les brigands que les seigneurs qui pratiquaient des droits de douane (tonlieues) excessifs. Contrairement aux seigneurs peu scrupuleux, les féodaux plus éclairés et les villes libres misaient sur la qualité des infrastructures (chaussées, ponts, balises…) et sur des droits de péage faibles pour attirer au maximum les marchands. À Florence et à Venise, des « carnets de marchands » pouvaient être chèrement achetés pour se guider sur les routes et atteindre les étapes hospitalières et sûres. Certains de ces carnets donnaient les prix des produits et les taxes pratiquées pour des routes allant de l’Europe à la Mongolie.


  
    L’EXEMPLE DE PROVINS : LES RAISONS DU DÉCLIN RÉSIDENT DANS DES IMPÔTS EXCESSIFS


    L’environnement change dès la fin du XIIIe siècle car la prospérité touche à sa fin. Le dernier comte de Provins Robert III, dit le Gros, établissait des taxes que la population industrielle considérait comme trop élevées et injustes. Des révoltes se déclenchèrent à plusieurs reprises, dont la plus grave sera celle de l’hiver 1279. Le maire Guillaume de Pentecoste qui avait décidé de prolonger la journée de travail d’une heure se heurta aux ouvriers en colère et fut sauvagement tué. Dans le même temps se produisit le pillage des maisons des échevins. Le roi de France ordonna à ses officiers de s’y rendre afin de rétablir l’ordre. Le calme revint mais la ville y perdit tous ses privilèges et son déclin devint alors inexorable.

  


  • Les ports francs


  Ils constituent un cas particulier de villes franches. En effet, de par leur spécificité géographique ils bénéficient souvent d’une très grande autonomie quand ce n’est pas d’une indépendance politique et (ou) économique et d’avantages fiscaux très importants. En particulier, ils ont été nombreux en Europe au Moyen Age à essayer de bénéficier du régime de port-franc : on peut citer Marseille, Gênes, Venise et Hambourg… De nos jours, les principaux ports francs à travers le monde sont : Genève, Copenhague, Gdansk, Stockholm, Singapour, New York, Salina Cruz (Mexique), Manama (Bahreïn). Attention : il convient de ne pas confondre les ports francs avec les zones franches industrielles, où des avantages fiscaux provisoires ou définitifs sont accordés à des entreprises en vue d’une installation dans un lieu géographique déterminé par les autorités locales. En 2005, on dénombrait à travers le monde environ 860 zones franches industrielles importantes ou où étaient localisés quelques trente millions d’emplois. La première zone franche industrielle fut celle de Shannon en Irlande qui fut créée en 1958 et connut un grand succès.


  
    UN PORT FRANC TRÈS ANCIEN : MARSEILLE


    Marseille, qui est la plus ancienne ville de France, a été fondée vers 600 avant J.-C. par des Grecs venus de Phocée, est dénommée à l’origine Μασσαλία (Massalia). Sous l’occupation romaine, son nom deviendra Massilia. Mais qu’est-ce qu’un port franc ? « On appelle ainsi une ville, maritime ou autre, mise en dehors de la ligne des douanes, ou du régime fiscal d’un pays, pour être accessible aux marchandises étrangères sans avoir aucuns droits à payer, que ce soit à l’arrivée ou à l’exportation. Ces villes sont, par conséquent, traitées comme étrangères au rapport de tous les impôts indirects. » (Guillaume Jean Favard de Langlade)3


    Dès le début de l’ère chrétienne, Marseille, qui est alors une république indépendante, dispose d’un port franc qui attire navires et marchandises en provenance de toute la Méditerranée. Jusqu’au Moyen Âge, Marseille va connaître des périodes de prospérité mais elle est frappée sévèrement par la grande peste de 1347. Un siècle plus tard, en 1437, le Comte de Provence René d’Anjou arrive à Marseille et, par l’octroi de privilèges, il favorise le redressement économique de la ville qu’il considère comme une base maritime stratégique pour reconquérir son Royaume de Sicile. En 1482, Massilia (qui prend alors le nom de Marseille) et la Provence sont rattachées au Royaume de France. En 1511, Louis XII confirme les privilèges de Marseille. Au début du règne de Louis XIV, Marseille est quasi indépendante. En 1660, celui-ci décide de doter Marseille d’une garnison permanente de trois mille hommes et il fait construire Fort Saint-Jean et Fort Saint-Nicolas. En contrepartie, l’édit de mars 1669 qui intervient dans une conjoncture favorable renforce le poids économique de Marseille en frappant d’un droit de 20 % les marchandises qui viennent du Levant et de Barbarie entrées par d’autres ports du Royaume. Marseille devient donc la porte d’entrée officielle pour le commerce en provenance de la Méditerranée. En 1703, l’édit est renforcé par une exonération totale des droits pour certaines marchandises (coton, sucre, café) importées par le port de Marseille. Le 25 mai 1720, un navire appelé « Grand Saint Antoine » en provenance de Syrie apporte la peste, qui va décimer quarante mille personnes soit le tiers de la population. La ville va s’en remettre lentement. Le 14 mai 1784, sur l’insistance du Marquis de Lafayette, le Ministre des Finances Calonne publie un décret faisant de Bayonne, Dunkerque, Marseille et Lorient des ports francs pour le commerce franco-américain. Survient la révolution, et le 5 novembre 1789 le nouveau conseil de Marseille renonce à ses anciens privilèges. À la suite de la première abdication de Napoléon Ier, la loi du 16 décembre 1814 va rétablir la franchise du port de Marseille. Néanmoins en vertu de l’ordonnance du 10 septembre 1817 il est mis définitivement fin aux privilèges du port de Marseille. En contrepartie, cette même ordonnance faisait bénéficier les principaux ports français d’un nouveau régime qui est celui de l’entrepôt réel ou fictif.

  


  • Les villes franches


  À coté des foires et des ports francs, ont existé des villes franches (au sens de villes libres). Ainsi par exemple, en 1260 est accordée une charte de franchise par les Sires de Beaujeu pour inciter les gens à s’installer dans une ville nouvellement créée, la ville de Villefranche-sur-Saône (qui tire son nom de cette franchise). On peut aussi citer en France : Villefranche-d’Albigeois, Villefranche-d’Allier, Villefranche-de-Conflent, Villefranche-de-Lauragais, Villefranche-de-Lonchat, Villefranche-de-Panat, Villefranche-de-Rouergue, Villefranche-du-Périgord, Villefranche-du-Queyran, Villefranche-le-Château, Villefranche-sur-Cher, Villefranche-sur-Mer, Labastide-Villefranche… On trouve en Europe des équivalents des villes franches françaises : Villafranca en italien et en espagnol, ou Fribourg, terme qui prévalait en Allemagne et en Suisse Alémanique.


  C. LES TEMPS MODERNES


  « Le mot État est identique au mot guerre. » Petr Alekseïevitch Kropotkine, Paroles d’un révolté.4


  « Partout où il y a encore du peuple, il ne comprend pas l’État et il le déteste comme le mauvais œil et une dérogation aux coutumes et aux lois. » Friedrich Nietzsche (Ainsi parlait Zarathoustra).


  Au XIVe siècle, sous le règne de Charles V apparaît l’impôt permanent, avec la gabelle et le fouage. L’obligation de convoquer les États Généraux pour lever l’impôt fut abolie le 2 novembre 1439 par Charles VII de France. En effet, les États Généraux réunis à Orléans autorisaient le caractère permanent de la taille pour financer une armée permanente. À la fin du Moyen Âge, les marchands de la ligue Hanséatique qui s’établissaient à Londres pour commercer étaient exemptés de taxes. À partir du XVIe siècle, c’est au tour des comptoirs coloniaux de développer des activités bancaires offshore liées aux opérations commerciales.


  
    LA SÉPARATION DE LA CAISSE ROYALE ET DU TRÉSOR PUBLIC


    Les Romains connaissaient au sein des finances publiques une séparation des impôts centralisés entre le fiscus (Trésor impérial) et l’aerarium (Trésor de l’État romain). Les rois francs qui perçoivent les impôts romains voient leurs produits progressivement se disperser entre les seigneurs féodaux, et le Trésor Public s’étiole. Philippe Auguste sépare le « trésor » de la « cassette du roi » et confie la gestion des finances royales aux Templiers. Après le renvoi des Templiers, Philippe le Bel institue des receveurs (chargés d’encaisser les recettes et de payer les dépenses), lesquels doivent, à partir de 1323, prêter serment devant les chambres des comptes qui les contrôlent. En matière fiscale, Jacques Cœur sépare dès 1439 les « ordonnateurs » (en charge de l’établissement de l’assiette fiscale) et les « comptables » responsables du recouvrement. Louis XI nomme des « généraux de finances » chargés de gérer les dépenses et les recettes extraordinaires, et établit le premier document budgétaire : « l’état au vrai ». François Ier crée une « caisse centrale des recettes » placée sous la responsabilité du trésorier de l’épargne. En 1562, apparaît le titre de surintendant des finances. Le surintendant des finances, maître des finances publiques, propose au Conseil du roi le projet de dépenses et de recettes, « l’état par estimation », et présente en fin d’année « l’état au vrai » des fonds perçus et dépensés. À partir de 1665, un « état général » est élaboré chaque année par le contrôleur général des finances duquel on extrait des « états du roi », (retraçant les dépenses et les recettes prévues) qui sont envoyés à tous les comptables. Après l’exécution des opérations, on obtient les « états au vrai ». À partir de Louis XIV, ce mouvement liant extension des pouvoirs financiers et affirmation du pouvoir royal se rompt en raison de la crise financière de la monarchie. Colbert rationalise les diverses fermes (en charge de la collecte des impôts pour le compte du Roi) en créant en 1680 la première Ferme générale.

  


  Face à la montée du pouvoir royal qui se traduit par des hausses d’impôts liées à l’organisation du Royaume et surtout au besoin de financement lié aux guerres incessantes, la résistance fiscale commence à s’organiser en Europe et en France. Pour Gabriel Ardant (Histoire de l’Impôt, Fayard, 1971) l’impôt a toujours été porteur d’une « puissance insurrectionnelle ».


  « Gouverner, c’est mettre vos sujets hors d’état de vous nuire et même d’y penser. » Nicolas Machiavel (Le Prince)


  
    LES RÉVOLTES FISCALES EN FRANCE DU MOYEN ÂGE À NOS JOURS


    Ancien Régime


    – 1302 : la révolte de Flandre est une révolte fiscale, les « mâtines de Bruges » répondant à la hausse des impôts par Philippe le Bel.


    – Mars 1357 : révolte antifiscale à Toulouse et en Languedoc.


    – Mars-juillet 1358 : révolte de Paris (Etienne Marcel).


    – 1363-1384 : révolte des Tuchins d’Auvergne qui refusent l’impôt et survivent en pillant et brigandant.


    – Pâques 1378 : révoltes antifiscales au Puy, à Nîmes, à Alès.


    – Octobre 1379 : émeutes anti fiscales à Montpellier.


    – Octobre-novembre 1380 : agitation antifiscale dans la vallée de l’Oise, à Rouen et à Chartres, agression d’agents fiscaux à Paris.


    – Février 1381 : émeutes antifiscales à Saint-Quentin et en Languedoc.


    – 1er mars 1382 : révolte des Maillotins de Paris suivie de révoltes à Laon, Reims, Orléans et de celles des languedociens : armés de maillets de plomb (d’où leur surnom de « Maillotins »), ils tuent les collecteurs d’impôts avec ces maillets. En 1383, la révolte fiscale du Languedoc est écrasée dans le sang, mais le fermier général de Languedoc, reconnu coupable de détournement de fonds, est également brûlé vif.


    – Guerre de Cent Ans : les soulèvements normands contre la conquête anglaise en 1434-1436 relevaient de la protestation antifiscale, la « conquête devant payer la conquête » pour les Anglais.


    – 1461 : après la Mutemaque de Reims, au regard de simples destructions de registres fiscaux, Louis XI fit prononcer neuf condamnations à mort et plusieurs dizaines de bannissements perpétuels et de mutilations de la main droite ou des oreilles.


    – 1477 : huit cents personnes sont jugées après les émeutes du Puy.


    – 1481 : le peuple d’Agen se révolte contre les bourgeois et les consuls de la ville.


    – XVe siècle : la mutilation des oreilles ou du nez devient la punition normale de ceux qui refusent d’acquitter l’impôt.


    – 1548 : révolte des Pitauds de l’Angoumois et de l’Aquitaine, contre l’extension de la gabelle (l’impôt sur le sel) aux régions de l’ouest (1541). Les officiers en charge du recouvrement de la gabelle et les greniers à sel sont les premiers visés, le Roi devant faire intervenir la troupe, près de cent-cinquante Pitauds seront exécutés mais en 1549, la gabelle est supprimée dans les régions qui se sont révoltées.


    – De 1636 à 1637 : révolte des croquants de l’Angoumois, de la Saintonge ou du Périgord.


    – 1670 : révolte dite « de Roure », véritable jacquerie dans le Vivarais.


    – A la suite de la « Journée des tuiles » (7 juin 1788) à Grenoble, le 21 juin 1788 au Château de Vizille les représentants du Dauphiné appellent à refuser de payer l’impôt. Le Roi se résout à convoquer les États Généraux, la Révolution est en marche.


    Avènement de la République


    Notons en remarque préliminaire que les Cahiers de doléances de la Révolution de 1789 sont remplis de revendications fiscales. Le 30 août 1790, le directoire du département invite les tenanciers à payer les rentes (c’est ainsi qu’on appelait le cens en Quercy) : une révolte éclate, qui sera réprimée sévèrement.


    Deuxième République


    Février 1848 : le chômage très important amène le gouvernement provisoire à ouvrir des Ateliers Nationaux. Les aristocrates lésés sont indemnisés. Le 15 mars, les autorités augmentent les impôts de 45 % en le justifiant par le coût des ateliers nationaux : à leur fermeture une révolte éclate en juin 1848.


    Troisième République


    Le civisme fiscal s’est significativement renforcé entre 1850 et 1914, mais lorsqu’en 1914 est introduit le principe de l’impôt déclaratif sur le revenu, la fraude fiscale commence à se développer et, progressivement, de l’argent est placé à l’étranger notamment en Suisse. La politique française de lutte contre les paradis fiscaux nait durant l’entre deux-guerres. La fédération des contribuables de Jacques Lemaigre-Dubreuil est créée en 1934, elle comptera jusqu’à 75 000 membres en 1936 et sera considérée par certains comme une ligue.


    Quatrième République


    Pierre Poujade crée le 29 novembre 1953 l’Union de défense des commerçants et artisans (UDCA) qui lutte contre le nouveau système de contrôle fiscal (brigades de vérification de comptabilité des entreprises, spécialisées par nature de commerce et non plus par nature d’impôt). Des agents du fisc seront molestés, enlevés, leurs habitations plastiquées, des directions départementales mises à sac.


    Cinquième République


    Janvier 1969 : Gérard Nicoud est chargé par un groupe de commerçants et d’artisans mécontents de la nouvelle loi sur l’assurance maladie obligatoire de rédiger, de faire signer et de porter une pétition au sous-préfet de la Tour du Pin. Il réussit à rassembler plus de 15 000 signatures et fonde le CID (Comité d’information et de défense) qui deviendra un peu plus tard : le CIDUNATI. En Avril 1969, Gérard Nicoud, à la tête d’un « commando » de trois cents chefs d’entreprises, enlève plus de trois tonnes de dossiers fiscaux à la perception de la Tour du Pin. Arrêté le lendemain, il sera, suite à ses activités syndicales, incarcéré à six reprises pour une période totale d’environ dix huit mois. Plus récemment, nous pouvons citer la Ligue des contribuables dans les années 1980, enfin le Rassemblement des contribuables français de Nicolas Miguet.

  


  « Se révolter contre la tyrannie, c’est obéir à Dieu. » Thomas Jefferson5


  « Aucune nation n’a jamais été ruinée par le commerce. » Benjamin Franklin


  Dès 1721, les colonies américaines commencent à faire du commerce avec l’Amérique Latine pour éviter les taxes anglaises jugées prohibitives. À la suite de la promulgation du Stamp Act (1765) et des Townshend Acts (1767), la Couronne anglaise pouvait taxer ses treize colonies américaines. Les habitants des colonies sont ulcérés par cette décision, jugée arbitraire, du parlement de Westminster où ils ne sont pas représentés (no taxation without representation). L’affaire du « Boston Tea Party » est souvent considérée par les historiens comme l’origine de la Révolution américaine. Les faits sont célèbres : le 16 décembre 1773, soixante Bostoniens grimpèrent à bord de trois navires (le Dartmouth, le Eleonor et le Beaver) déguisés en indiens Mohawks pour jeter silencieusement par-dessus bord une cargaison de quarante-cinq tonnes de thé. Au lendemain de l’indépendance américaine, le 5 décembre 1791, le Ministre des Finances Alexander Hamilton dans son « Report on Manufactures » entend attirer les investisseurs étrangers en leur offrant des avantages fiscaux.


  Sous l’Ancien Régime en France, la fiscalité est dominée par les impôts indirects (taxes diverses) ainsi que par le système de la ferme. Le recouvrement des impôts a été délégué par le roi à la Ferme Générale (1726) et ce sont des fermiers généraux qui les collectent en ne reversant qu’un produit net au Roi (certains évoquent des chiffres de 25 à 50 % seulement). La fraude fiscale consiste dès lors pour le peuple à acheter des marchandises de contrebande qui n’ont pas supporté l’impôt indirect de la ferme.


  
    LOUIS MANDRIN : UNE LUTTE PERDUE D’AVANCE CONTRE LE SYSTÈME DE LA FERME GÉNÉRALE


    Les fermiers généraux sont honnis des français. En effet, ils prélèvent les taxes sur les marchandises (sel, tabac…). Le système d’affermage de la collecte des taxes entraîne d’énormes abus : les fermiers généraux accumulent des richesses extraordinaires en écrasant de taxes le peuple et en spoliant le Roi. Louis Mandrin (dit « Belle Humeur ») entre dans une bande de faux-sauniers (contrebandiers), qui font en particulier du trafic de tabac, entre les cantons suisses, Genève, la France et le duché de Savoie qui fait partie du Royaume de Sardaigne. Devenu chef d’une bande de trois cents individus encadrée de manière militaire, il organise des campagnes pour écouler ses marchandises.


    C’est en Savoie qu’il a ses dépôts d’armes et de marchandises, afin d’être hors d’atteinte des Français. Au cours de l’année 1754 il organise six campagnes. En ne s’en prend qu’aux fermiers généraux et à leurs hommes, les « gabelous » – nom provenant de la gabelle c’est-à-dire l’impôt sur le sel. Ce faisant, il s’attache les faveurs de la population. Il acquiert en Suisse des marchandises (tissus, peaux, tabac, toiles et épices), qu’il revend dans les villes françaises sans qu’elles soient soumises aux taxes des fermiers généraux. Les fermiers généraux ripostent en obtenant dès le printemps 1754 des lois contre les personnes qui achèteraient quoi que ce soit aux contrebandiers. La Ferme générale, outrée par les agissements de ce « brigand » très populaire, demande le concours des chasseurs du capitaine Jean-Chrétien Fischer. Ne pouvant faire face à ces troupes Royales d’élite, ses hommes sont massacrés mais Louis Mandrin parvient in extremis à se réfugier en Savoie. Le capitaine des troupes de la Ferme générale, Alexis de la Morlière, décide alors de déguiser cinq cents de ses hommes en paysans et les fait pénétrer en toute illégalité sur le territoire du duché de Savoie. Dans la nuit du 11 mai 1755, ils capturent Louis Mandrin à la ferme fortifiée de Rochefort-en-Novalaise grâce à la trahison de deux de ses hommes.


    Lorsque le Roi Charles-Emmanuel III de Sardaigne apprend cette violation territoriale, il exige de Louis XV la restitution du prisonnier qui lui est accordée. Mais les fermiers généraux décident d’accélérer son procès et son exécution : jugé le 24 mai 1755 par la « Commission de Valence » (un tribunal d’exception créé en 1733 pour juger les contrebandiers) il est supplicié le 26 mai à Valence sur la Place des Clercs devant une foule immense : « les bras, jambes, cuisses et reins rompus, vif, sur un échafaud, et mis ensuite sur une roue ». Il est étranglé à la demande de l’évêque puis le cadavre est brulé. Avant de mourir, Louis Mandrin avait eu le temps de hurler en direction de la foule : « Jeunesse ! Prends exemple sur moi ! Révolte-toi contre l’impôt. »


    Notons que la peine de Mandrin le faux-saunier (ceux qui font la contrebande du sel pour éviter de payer la gabelle) est exemplaire car la sentence normale était le bannissement de France et la déportation en Nouvelle-France (Québec). On estime qu’entre 1730 et 1743, 585 faux-sauniers débarqueront dans la colonie. Pour les cas moins graves de contre-bande s’appliquent les amendes, le fouet et les galères (six ou neuf ans).


    « Ce Mandrin a des ailes, il a la vitesse de la lumière… C’est un torrent, c’est une grêle qui ravage les moissons dorées de la ferme. »6


    « On prétend que Mandrin est à la tête de 6000 hommes déterminés ; que les soldats désertent pour se ranger sous ses drapeaux et qu’il se verra bientôt à la tête d’une grande armée. Il y a trois mois ce n’était qu’un voleur, c’est à présent un conquérant. » (14 janvier 1755)7 « Je vais vous raconter une histoire de brigand. Il était une fois un fermier général… J’ai oublié le reste. »8.


    « Jeunesse ! Prends exemple sur moi ! Révolte-toi contre l’impôt. » Louis Mandrin (le 26 mai 1755, jour de son exécution)9

  


  Le Parlement du Dauphiné lui-même, en 1760, dénonça dans un texte des Remontrances les abus de la Ferme Générale dans les termes suivants : « une armée d’oppresseurs nourrie et entretenue dans le sein de l’État pour désoler et ravager ». La revanche de Mandrin : le 27 août 1791 le député Lavie écrivit : « Nous n’avons fait la Révolution que pour être maîtres de l’impôt. » (principe du consentement de l’impôt). L’Assemblée Constituante avait déjà supprimé la Ferme Générale et la Gabelle en 1790. Le 8 mai 1794, vingt-huit anciens fermiers généraux furent guillotinés (dont le célèbre chimiste Antoine Laurent de Lavoisier). Notons que la Gabelle fut rétablie par Napoléon 1er en 1806 et ne fut abolie qu’en 1946. Dans son Journal, Jules Renard écrivait en 1909 avec ironie : « On n’a pas le droit de prendre de l’eau dans la mer, à cause du sel. C’est voler l’État. »


  D. XIXE SIÈCLE


  « La paix, le commerce, une honnête amitié avec toutes les nations, d’étroites alliances avec aucunes. »10


  Pour certains observateurs anglo-saxons il faut chercher l’acte fondateur des paradis fiscaux modernes dans le revenue rule qui se rattache au droit coutumier (common law rule) des pays du British Commonwealth. Le revenue rule est une règle de common law qui dispose qu’aucun gouvernement ne doit aider les autres gouvernements à faire appliquer leur législation fiscale. La revenue rule date de l’époque napoléonienne, lorsque les cours de justice anglaises considéraient comme valides les contrats qui n’avaient d’autres buts que d’échapper aux douanes françaises. Depuis lors, cette règle a été réaffirmée et protège les particuliers et les entreprises dont les avoirs sont à l’étranger (dans une banque offshore). À la fin du XIXe siècle, l’indépendance économique obtenue par des protectorats tels que Gibraltar ou Hong-Kong a rendu plus aisé le développement de places offshores. Certains observateurs militent ardemment pour faire disparaître totalement le revenue rule11 en tant que principe du droit international.


  C’est au XIXe siècle, que Monaco va progressivement prendre son essor. Le Prince Charles III de Monaco, sur le conseil de sa mère la Princesse Caroline, légalise dans la principauté en 1856 les jeux qui avaient été prohibés en France par Louis-Philippe. L’ouverture du Casino (en 1865) engendrera une telle manne, que dès 1869, le Prince Charles III supprimera les impôts personnels, fonciers et mobiliers, ce qui entraînera une intense activité économique. De leur coté, afin de lutter contre la fraude fiscale internationale, la France et la Belgique signent le 12 août 1843 le premier traité bilatéral d’assistance en matière fiscale. Notons encore qu’au XIXe siècle les ports francs, qui étaient jusqu’alors une pratique européenne, deviennent un phénomène mondial avec notamment Singapour et Hong Kong en Asie du Sud Est et Colón situé à l’entrée du Canal de Panama.


  E. XXE : LES PARADIS FISCAUX ET JURIDIQUES DE L’ÈRE MODERNE


  • Les paradis juridiques et fiscaux


  « Nous sommes seulement neutres fiscalement. » Pamela Gordon, ancien Premier Ministre des Bermudes.


  Il n’existe pas de consensus sur la date de création du premier paradis fiscal moderne. Les Bermudes sont souvent citées comme ayant l’antériorité puisque la naissance des sociétés offshores remonte à une loi de 1935. Certains mettent au contraire en avant la loi de 1926 sur les trusts édictée dans la principauté du Liechtenstein. Aux États-Unis, dès 1898, la loi fiscale du Delaware inspirée par les grands cabinets d’avocats d’affaires new-yorkais plafonne les impôts des entreprises qui viendraient s’installer dans cet État. Le Delaware conserve encore de nos jours une grande attractivité auprès des grandes firmes américaines, notamment les entreprises cotées. À la suite de la prohibition américaine (18e amendement) et du Volstead Act (en vigueur entre 1919 et 1933), apparaît le vocabulaire du blanchiment. Maïer Suchowljansky, dit « Meyer Lansky » ou « le cerveau de la Mafia » (« Mastermind of the Mob ») devient le grand maître du blanchiment dans les paradis fiscaux en Suisse et aux Bermudes. Son système repose sur le prêt back-to-back réalisé avec des banques suisses, la création et le développement de Las Vegas et des infrastructures de blanchiment dans les Caraïbes et notamment aux Bahamas. « Tout au long d’une carrière de magistrat et d’avocat, longue de vingt-cinq ans, je n’ai connu aucun cas de criminalité financière dans lequel les auteurs n’aient pas utilisé une ou plusieurs sociétés commerciales ou financières ayant leur siège dans un paradis fiscal. » Paolo Bernasconi12.


  “Abusive tax shelters are usually tough to prosecute. Crimes such as terrorism, murder, and fraud produce instant recognition of the immorality involved. Abusive tax shelters, by contrast, are often “MEGOs”, meaning “My Eyes Glaze Over”. Those who cook up these concoctions count on their complexity to escape scrutiny and public ire”.13


  [Traduction de l’auteur : Les délinquants de l’impôt sont difficiles à poursuivre en justice. Les crimes tels que le terrorisme, l’assassinat et la fraude produisent une reconnaissance immédiate du degré d’immoralité qui est impliqué. Par contraste, les délinquants de l’impôt sont souvent caractérisés par l’attitude « mes yeux scrutent l’horizon » (MEGOs en anglais14). Ceux qui mettent en place des plans d’évasion à l’impôt parient sur la complexité de leurs montages pour se soustraire aux contrôles et à la colère du public.]


  
    LE BLANCHIMENT DE L’ARGENT SALE


    Le blanchiment de l’argent sale peut s’opérer sans paradis fiscal dès les années 20. La Cosa Nostra a acquis une chaîne de laveries automatiques (les Laundromats) qui permettait de recycler les profits illicites du trafic d’alcool, de les laver et de les recycler dans le trafic de l’héroïne. Néanmoins dès 1932, débute le système du prêt back-to-back : Meyer Lansky confie une valise à un passeur qui dépose l’argent dans une banque suisse, l’argent revenant sous forme de prêt. Le premier bénéficiaire sera le gouverneur corrompu de Louisiane Huey Long, que Lucky Luciano entendait remercier pour l’octroi de la licence pour les machines à sous. Ce qui intéresse les organisations criminelles dans les paradis juridiques fiscaux, c’est l’opacité de certains d’entre eux voire leur complaisance. La grande criminalité a ensuite progressivement vu les avantages à tirer de l’avènement de la banque électronique, outre les virements interbancaires. En effet, la mafia a aussi perverti le système du Correspondant Banking pour blanchir des sommes considérables. Le GAFI chiffre le montant du blanchiment entre 2 % à 5 % du PIB mondial. À l’inverse, si l’on en croit Raymond Baker15 à la fin 2005, l’argent sale passant d’un pays à l’autre (« cross border dirty money ») représentait un trillion de dollars (mille milliards de dollars) par an, ce montant d’argent sale correspondrait à approximativement 2 à 5 % du Produit Intérieur Brut (PIB) mondial. Les États concernés sont ceux où l’on peut blanchir sans trop laisser de traces (la piste est perdue) : on parle d’États cut out. Les plus souvent cités sont : Nauru, Macao, l’île Maurice, le Myanmar, le Libéria et le Vatican…


    En 1991, lors de la faillite de la Bank of Credit and Commerce International (BCCI), on a pu constater avec surprise que pouvaient être blanchis dans une même banque des revenus provenant du terrorisme, du trafic de drogue, de dictateurs corrompus, de services secrets (Abou Nidal, Saddam Hussein, Noriéga, certains services de la CIA, narcodollars…). En mars 2000, une étude américaine (« International Narcotics Control Strategy Report ») avait identifié pour l’argent de la drogue soixante destinations pour un montant estimé à 4,8 trillions (4 800 milliards) de dépôts en narco-dollars.


    Pour Raymond Baker, ce qui caractérise la législation antiblanchiment, c’est son caractère très incomplet qui la rend largement inopérante : “Perhaps you are thinking that anti-money laundering laws are designed to address this. Well, yes and no. Many nations have major holes in their anti-money laundering laws. Take the United States for example. We bar only the incoming proceeds of drugs, bribery, and terrorism. It remains legal to bring into the United States the proceeds of other forms of foreign crimes, including racketeering, handling stolen property, credit fraud, counterfeiting, contraband, slave trading, alien smuggling, trafficking in women, environmental crimes, and of course, all forms of tax-evading money. Without trying to cover each country in Europe, suffice it to say that no western nation does a good job of enforcing its anti-money laundering regime.”


    [Traduction de l’auteur : Vous pensez peut-être que les lois anti-blanchiment sont conçues pour résoudre cela. Et bien, oui et non. De gros vides juridiques subsistent dans beaucoup de législations nationales contre le blanchiment. Prenons par exemple les États-Unis. Nous interdisons seulement les importations de revenus de la drogue, de la corruption et du terrorisme. Il est toujours légal de faire transiter les revenus de toute autre forme de criminalité en provenance de l’étranger, ceci incluant l’argent : du racket, de vols, de la fraude au crédit, de la contrefaçon, de la contrebande, du trafic d’esclaves, de la contrebande étrangère, du trafic de femmes, de la violation des lois sur l’environnement, et bien sûr de toutes les formes d’évasion fiscale. Sans vouloir essayer de décrire la situation pour chaque pays européen, il suffit d’indiquer qu’aucune nation occidentale n’est efficace dans l’application d’une politique anti-blanchiment.]

  


  Au début du XIXe siècle, l’industrie pétrolière américaine a été à l’origine du développement des pavillons de complaisance. Les pavillons de complaisance, d’abord institués par le Panama, proposaient des droits d’enregistrement réduits pour les navires : pas ou peu d’impôts, peu de contrôles, un droit du travail embryonnaire. Dès 1919, le Belen Quezada fut le premier navire étranger à figurer sur le registre panaméen. Plusieurs navires américains furent enregistrés en 1922. Le Panama fut le pionnier du registre ouvert (« open register ») dès 1925. Il permettait à une entreprise d’immatriculer son bateau dans un pays étranger sans avoir le moindre lien avec le pays qui accordait le pavillon. Jusqu’alors, un navire était systématiquement immatriculé dans le pays qui hébergeait le siège social de l’entreprise et l’équipage était également originaire de ce pays. À la fin des années 40, de nombreuses critiques émanant notamment d’armateurs américains virent le jour et il devint alors nécessaire de faire émerger un concurrent à Panama afin de s’affranchir d’une position de quasi-monopole de fait. De nos jours, le Panama est le numéro un mondial des pavillons de complaisance. Sous sa forme moderne, le registre maritime du Libéria vit le jour en 1948 à l’initiative d’hommes d’affaires américains et de l’armateur grec Stravros Niarchos qui enregistra le premier navire le « World Peace » au Libéria en 1949. D’autres armateurs suivirent le mouvement et petit à petit un concurrent sérieux commença à émerger pour le Panama. De nos jours, le Libéria est le deuxième pays mondial en ce qui concerne les pavillons de complaisance. Pendant la guerre civile du Libéria qui dura quatorze ans, le registre libérien était tenu administrativement depuis l’État de Virginie aux États-Unis… L’International Transport Workers’ Federation (ITF) donnait en 1974 la définition suivante des pavillons de complaisance : « Sont considérés comme navires sous pavillon de complaisance les navires pour lesquels la propriété réelle et le contrôle se situent dans un pays autre que celui des pavillons sous lesquels ils sont immatriculés. »


  Les 10 premiers pavillons d’immatriculation en 2007, en million de tpl16 et la nationalité réelle des navires


  [image: ]


  Source : ISL


  
    LES PAVILLONS DE COMPLAISANCE – PDC (FLAG OF CONVENIENCE – FOC)


    Certains historiens font remonter l’existence des pavillons de complaisance à l’Empire romain. L’usage des PDC était déjà courant au siècle dernier et avait pris une certaine extension pendant les dernières années de la traite des Noirs. En 1826, le Portugal ayant signé avec la Grande-Bretagne une convention par laquelle il s’engageait à interdire l’importation d’esclaves sur son territoire, les négriers portugais poursuivirent en toute tranquillité leur trafic en arborant le pavillon brésilien. À Nantes ou à Saint-Malo, de nombreuses fortunes d’armateurs honorablement connus se consolidèrent par le même tour de passe-passe. En 1822, le Libéria fut fondé par une société américaine de colonisation (The National Colonization Society of America) pour y promouvoir le retour des esclaves noirs libérés. En 1830, les États-Unis placèrent certains de leurs navires sous le pavillon du Libéria. Cet État devint indépendant en 1847. Le nom de la capitale Monrovia a d’ailleurs été choisi en hommage au président américain James Monroe. Le pavillon de complaisance fut remis à l’honneur dans les années 1920 et 1930, lorsqu’en pleine période de la Prohibition des dizaines de paquebots se faisaient immatriculer au Panama et, ancrés juste à la limite des eaux territoriales californiennes, se transformaient impunément en tripots et en distilleries clandestines.


    Mais c’est surtout dans les années cinquante que les PDC se développèrent : les États nouvellement colonisés offraient un choix très étendu et toute pression économique semblait d’avance promise au succès. L’initiative vient généralement d’un groupe d’armateurs, de juristes ou de banquiers des pays industrialisés : ainsi la Somalie, pays si peu maritime qu’il a fallu autoritairement soustraire des pasteurs à la famine du désert pour en faire des pêcheurs, avait été sélectionnée par un cabinet juridique français. Le Libéria a été mis en place par les Américains pour placer en situation de concurrence Panama, qui lui-même avait été créé précédemment avec la complicité des Français et des Américains. Chypre a remplacé le paradis maritime international du Pirée mis en place par le régime des colonels grecs. Le PDC de Singapour a été développé par le Japon, et Hong Kong par la Grande-Bretagne avant sa rétrocession à la Chine


    En 1945, les pavillons de complaisance auraient représenté environ 5 % de la flotte mondiale. En 1955, ils en représentaient 9 %. En 1965, lorsque le Royaume-Uni se targuait de posséder la première flotte mondiale, un seul pavillon de complaisance figurait dans le classement des dix plus grands pavillons. Il s’agissait du Libéria, à l’époque dominé par le tonnage des compagnies pétrolières américaines. Depuis 1985, le Libéria et le Panama se disputent la tête de ce classement. En 1995, les registres dits « ouverts » totalisent la moitié de la flotte mondiale. Si on ajoute à ce chiffre ceux « semi-ouverts » tels que Singapour, les Philippines et les pavillons « bis »17, la proportion se monte à 63 % de la flotte mondiale.


    De nos jours, nous pouvons considérer que près de 90 % de la flotte mondiale se trouve directement ou indirectement sous pavillon de complaisance, sous l’œil, plus ou moins complaisant, des politiques (création, par exemple, du pavillon RIF français). L’International Transport Workers’ Federation (ITF) qui mène une campagne contre les FOCs a édicté une liste comprenant les pays suivants : Antigua and Barbuda, Aruba (Pays-Bas), Bahamas, Barbade, Belize, Bermudes (UK), Cambodge, Îles Canaries (Espagne), Îles Caïmans (Royaume Uni), Îles Cook (Nouvelle Zélande), Chypre, Registre International français (Pavillon RIF), Registre International Allemand, Gibraltar (Royaume Uni), Honduras, Liban, Liberia, Luxembourg, Malte, Îles Marshall (États Unis), Maurice, Myanmar, Antilles Néerlandaises, Panama, St. Vincent, Sri Lanka, Tuvalu, Vanuatu. Au-delà du dumping social évident ainsi que des règles de sécurité insuffisantes et du phénomène des pêches illégales (en violation du droit national ou des conventions internationales), les Pavillons de Complaisance sont particulièrement adaptés à la recherche d’une opacité totale qui favorise la quasi-impossibilité (en pratique) d’une action en responsabilité susceptible d’aller à son terme, ce qui s’avère particulièrement utile dans un cas de pollution très grave.


    Le naufrage de l’Erika : ce navire était la propriété d’une société basée à Malte, dissimulant des Napolitains agissant à travers une société grecque, affrété par une société helvéticopanaméenne, qui transportait de la marchandise appartenant au groupe Total par l’intermédiaire de sa filiale des Bermudes.


    « Le naufrage du Prestige : le propriétaire était une société basée au Liberia, le pavillon était des Bahamas, l’armateur était une société grecque, le certificat d’aptitude à la navigation avait été délivré par une société américaine après une inspection à Dubaï, l’affréteur était une société immatriculée en Suisse Crown Ressources et filiale du groupe russe Alfa, l’équipage était roumain et philippin et les officiers grecs, quant à la marchandise, c’était du pétrole russe chargé en Lettonie à destination de Singapour ».18

  


  Entre 1934 et 1937, officiellement pour protéger les avoirs des Juifs, les autorités helvétiques renforcent le secret bancaire. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, à la suite de l’occupation allemande aux Pays-Bas, les autorités locales développent les Antilles Néerlandaises (Curaçao) pour protéger, disent-elles, les avoirs financiers nationaux du régime nazi.


  • Les places financières offshores


  “The City of London, that state within a state which has never transmitted even the smallest piece of usable evidence to a foreign magistrate” Eva Joly19


  [Traduction de l’auteur : La City de Londres, cet État dans l’État qui n’a jamais rien communiqué, même le moindre petit élément utile au dossier à un magistrat étranger.]


  “The whole culture of City opacity – the tax havens, the seclusion of liabilities off-balance sheet, the offshore investment vehicles – must be subjected to the harsh glare of public scrutiny. For a generation, the City and Wall Street have assumed an inalienable right to make as much money as possible, in whatever way they saw fit, while paying as little tax as possible. Policy-makers accepted that such unchallenged greed served the greater good. That consensus must end.” The Observer, septembre 2008


  [Traduction de l’auteur : Il faut remettre en cause et mettre sur la place publique toute la culture de l’opacité de la City (les paradis fiscaux, les dettes déconsolidées des bilans, les véhicules d’investissement off-shore, etc.). Pendant toute une génération, la City et Wall Street ont fonctionné avec le droit incontesté de faire autant d’argent que possible, par tous moyens, en payant moins d’impôt que nécessaire. Les décideurs ont


  

  
    

    
  


  

  
    

    

    

    

    
  


  

  

  

  

  
    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  


  

  
    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  


  

  

  

  

  

  

  

  
    

    
  


  2– UNE BRÈVE HISTOIRE DU SECRET BANCAIRE


  

  

  
    

    
  


  A. LE SECRET BANCAIRE SUISSE


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

    
  


  

  

  

  

  
    

    
  


  

  

  

  

  
    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  


  

  

  

  

  

  
    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  


  

  

  
    

    
  


  

  
    

    

    

    
  


  

  

  
    

    
  


  B. LE SECRET BANCAIRE LUXEMBOURGEOIS : UN CORPUS COMPLEXE


  

  
    

    

    

    

    
  


  

  
    

    
  


  C. LE LIECHTENSTEIN


  

  
    

    
  


  

  
    

    
  


  

  
    

    

    

    
  


  

  
    

    

    
  


  

  
    

    
  


  

  D. SECRET BANCAIRE À MONACO : UN SECRET PROTECTEUR SAUF POUR LES RÉSIDENTS FRANÇAIS


  

  
    

    
  


  

  E. LE SECRET BANCAIRE À PANAMA


  

  
    

    

    

    

    

    
  


  F. SECRET BANCAIRE : VERS DES CHANGEMENTS PROFONDS EN EUROPE


  

  
    
      	
        
      

      	
        
      

    


    
      	
        
      

      	
        
      
	


	


    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    


    
      	
        
      

      	
        
      
    

  



  

  G. LE RAPPORT HAMON (CONSULTATIF) SUR LE SECRET BANCAIRE EN EUROPE


  

  

  3 – LA THÉORIE ÉCONOMIQUE ET LA FISCALITÉ


  

  

  A. LA POSTURE DES GRANDS ÉCONOMISTES DES XVIIE, XVIIIE ET XIXE SIÈCLES FACE À L’IMPÔT


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  


  B. VERS UN ÉTAT DONT LES POUVOIRS S’ACCROISSENT


  

  

  

  

  

  

  

  C. L’AVÈNEMENT DE L’ÉCONOMIE DE L’OFFRE AU XXE SIÈCLE : ARTHUR LAFFER49


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  D. DES LIBÉRAUX ET NÉO-LIBÉRAUX DU XXE SIÈCLE À L’ÉCOLE DU PUBLIC CHOICE ET À L’ANARCHO-CAPITALISME


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

    

    

    

    

    

    
  


  E. LA THÉORIE DES PARADIS FISCAUX ET DE LA FRAUDE FISCALE


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  F. LA THÉORIE ÉCONOMIQUE ET LA QUESTION DE L’ASSIETTE FISCALE
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